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les Elections Municipales de Lille 
ooooooooooooo 

La ' Concentration Républicaine " repousse la Représentation 
:=  Proportionnelle offerte par le Parti Socialiste 

ooooooooooooo 

Nous avons publié hier la lettre par laquelle 
1*. citoyen G. DELORY, au uom de ia section lil- 
oise, offrait à la liste de concentration républi- 
-■aine la représentation proportionnelle au scru- 
te de ballottage. 

En réponse à sa proposition, le çitoyea. G. De- 
M\y a reçu ia iettre suivante ; * 

Lille,  le 3 décembre  1919. 
Messieurs les Membres .du Parti .Socialiste, 

section     française     de     l'Internationale 
Ouvrière,  agglomération  lilloise, 

Lille.' 
Messieurs, 

' Nous avons l'honneur de vous accuser récep- 
tion de votre honorée, du 2 décembre. 

Les délégués dûment mandatés du Parti Ra- 
dical-Socialiste, du Parti Radical, des Partis 
Progressistes et Libéral, ont résolu de no pas 
se soumettre à la décision que vous nous com- 
muniquez et ^onf les termes n'ouvrent pas Ja 
porte à une libre discussion. 

La ' représentation proportionnelle, telle que 
\ous la proposez, n'est qu'une 'caricature de la- 
représentation proportionnelle, intégrale que 
nous   avions   offerte. 

Il suffit, en effet, de fair-"* observer que si 
votre système était adopté iS.S^ç» voix socialistes 
('moyenne de votr-- liste) seraient représentées 
par 21 ou 22 conseillers municipaux, et 16.200 
voix de conce.-t ration républicaine (moyenne de 
notre liste) 11c seraient représ utées que par IJ 
conseillers   municipaux. 

La comparaison de ces chiffres se suffit à e]l.;- 
•ftême et nom dispense dç plus de commentaires. 

Veuilles agréer. Messieurs, l'assurance de no-' 
t"ô considération distinguée. 

Les membres de la Concentration 
Républicaine ; 

Pour la Ligue Radicale et Radicale Socialiste, 
.    MOURMAVf : nom   le Comité Radical lil- 

lois.   MAL tQUIN :    pour   le   Comité   Pro- 
gressiste.   ïiRACkERS   D'HUGO ,   pour  le 
Comité Libéral,   GLILBALT. 

UNE MISE AU  POINT 
Comme on le lira d'autre part., les Comités 

bourgeois refusent lYtffre faite par nous de per- 
mettre à chaque parti d'avoir des représentants 
tl<ans rAssemblée communale, ce qui aurait per- 
tnis un conirôîe sérieux et la collaboration d-e 
tous pour le  relèvement   de notre cité. 

Notons que ce contrôle ne s'rail pas utile si 
.'.idministratiou de lu ville l'ail confiée aux 
élus   socialistes.    Eu   effet,    i administration 
serait faite de la façon la plus c.-rrecte, sans que 
les droits de tous et d.? chacun se trouvent lé- 
6ê.s en quoi que ce soit et par la collaboration 
tlc*i bonnes-, volontés  et   des coœpélencos. 

En effet, comme nous l'avons déclaré dès le 
premier tour.de scrutin, élus, nous entendons, 
pour l'exécution des grands travaux, nous en- 
tourer des avis d-j ceux qui savent et qui con- 
naissent. 

Ceci dit, voyons les arguments mis en avant 
Jour  éta'yer   le refus. 

Et  d'abord,  la nombre  des sièges  offerts   ne 

correspondra:? ^;as  mathématiquement au nom- 
bre de voix connues par chacune  des listes. 

Cela signifie, que, pour r/~ messieurs, nous 
ne devrions pas tenir compte des élus que nous 
avons du premier tour. Or, pour les gens de 
bonne foi, il ne peut être mis en doute que ces 
citoyens,; ayant oht -nu la majorité absolue du 
corps électoral, sont et doivent rester les repré- 
.Cillants de ia ville. 

\urait-on voulu, chez nos adversaires, qui, eu 
même temps que nous ni ttions hors de causé 
les élus du premier tour, nous défalquions du 
total do nos voix celles obtenues par eux, don- 
nant ainsi à ceux qui sont arrivés en minorité 
tu-scrutin du 00 novembre, ••>• 'avantage sur la 
Este majoritaire ? Lu chose aurait été envieuse, 
peur  ne   pus dire plus. 

Ces messieurs allèguent aussi que Je svstème 
propo-é par nous n'est pas la représentation pro- 
. ordonne! le- intégrale. 

Sans doute. Mais c'est la loi appliquée pour 
les élections législatives. Si cette loi nV»st pas 
plus libérale, a qui la faute ? Pas aux socialistes 
qui. jusqu'à la dernière minute, ont réclamé 
la représentation proportionnelle pure et simple, 
mais aux représentants de ces messieurs qui,' 
du Parlement, nous ont élaboré cette réponse ; 

La vérité n'est  pas là. 
Le désir manifesté par eux que chaque parti 

puisse être représenté au Conseil .municipal n'é- 
tau que du bluff. Us spéculaient sur les chiffres 
du scrutin législatif et. ils «c disaient qu'en pro- 
cédant au mariage de la carpe et du lapin ils 
x.b.icndraient la majorité, comme ils L'auraient 
obtenue au sein du Conseil si nous avions ac- 
cepte lu re-résantalion proportionnelle au pre- 
mier to„r sur jPS chitkes du  i€ novembre. 

payant pas tombé dans leur piè<re. le Parti 
Nxwiish-que l'on aurait toléré ci. minorité au 
seia du l^inseil. devint, du jour au lendemain, 
un pelé, un tondu, un galeux, qu'il fallait évin- 
cer a  tout prix. 

I, corps électoral n'a pas marché. Il s'en est 
fallu dr peu que, du premier coup, il n'envole 
a la Mairie, la liste complète des socialistes. 
Nous avons la conviction que ce n'est, que par- 
tie remise. 

Nous avons tenté d'obtenir le contrôle et la 
■ ollaboration de tous, en maintenant la majorité 
dans le Conseil à ceux ayant obtenu la majorité 
d^-ns le corps électoral. Ces Messieurs s'v orvpo- 
sent, ce qui démontre que leurs efforts tendent 
à se maintenir à ce pouvoir munieipaK dont ils 
ont. fait un si triste emploi, avant," pendant et 
après l'occupation. Reste à savoir si les élec- 
teurs lillois, oui leur ont déjà donné un avertis- 
sement avec frais, ne vont pas, dimanche pro- 
chain.   l"ur   signifier   leur  congé   définitif. 

C'est le souhait nue nous formulons, non pas 
dans l'intérêt des hommes du Parti Socialiste 
qui. éhi-, devront assumer une lourde tâche, 
mais dans' l'intérêt et pour l'avenir de notre 
ville. 

Le mot d'ordre doit être : Arrière les Incapa- 
bles, place   aux   hommes   de   progrès. 

Arrière les hommes du passé, place aux vrais 
républicains. 

LA SECTION  LILLOISE, 
DU PARTI SOCIALISTE 

c 

Il ne manquait que ça ! 

Un  astronore Américain   nous 
menace d'un cataclysme pour le 17 

Si nous en croyons une nouvelle qui nous 
•ierit  d'Amérique,   un   cataclysme   sans   nom 
:ous est réservé pour je 17 courant. La ton 
onction  de Mercure,  Vénus,  Mars,  Neptune, 
ui itar et Salariée, assure te professeur Albert 

Pcrta,  astronome à. l'université de: Miehigan, 
exercera sur le solek' une attraction teile qu'on 
n'en a point vu depuis plusieurs siècles, et en 
prédisant l'apparition   d'une  tache  solaire de 
fcl vaste dimension que la plaie sur la .surface 
du soleil   sera visible  sans  l'aide   d'un  téles- 
tope, le savant ajoute  que. des ouragans, des 
jéclairs, de  colossales  pluies,   un' grand terem- 
iiiement de terre, et des éruptions volcaniques, 
fans  parte*'   de   déluges   effrayants    et    d'un 
irrand froid, sonLJa triste perspective réservée 
/t notre pauvre humanité. 
 +tm 

Un Turc enlève une jeune fille 
et.,. 20.000 troncs 

IL EST EN  PRISON 

I:   y  a uaelquos jours,  un  Turc de 23  ans, 
:hrysostoine Harbazan.  enlevait la  fille, âgée 
8 lô ans, d'un industriel  du  département de 

^/'\in.  Le   père   porta plainte   immédiatement. 
Le  télépyoije joua son   rôle  et  — comme au 
rinéma — le  reurOe fut cueilli  à la gare de 
ïivon, â l'arrivée du train. 

Mais la jeune fine n'était, pas partie sans 
viatique : eHe avait emporté 20.000 francs, qui 
furent presque entièrement retrouvés sur le 
Euborneur. 

Celui-ci a -été interrogé, hier, par un juge 
l'instruction qui l'a inculpé de détournement 
le mineure et de complicité de voC par recel. 
Jjuant à la jeune bile, elle à été rendue à sa 
ramil.'e- 

On découvre à Hébuterne 
le cadavre d'un Chinois 

IJIKIX cHaaBeuxs qui faisaient une hattaie «sur le 
tPTTCtoJre de Jn. commun». ctéc<>ivvT¥refrt dam, un 
trtyu d'-obns, à environ 1500 mètres (ta. village, le 
radavre d'tui Cbiaois en c onglet état de punré- 
f: cri on. 
ta eeoùaBrœriB. nÉW» anissitôt, awiva SUT 

Ms, lieox c* examina le cadaivre qui portait deux 
affreuses biœsuires, au cou et am-detsus itu &&M 
fanebe. 

Près <hi tjrou d'otjns, on Tetrornra une casquette 
tt un fusil anglais brisé «a plusieurs endroits. 

I4b mort, qiii remonte à une dizaime de Jmn>. 
v?«nble airoir été occaaixNwée pav une arme à 
{eu 

Dacrros l'artwïtsre. Il paxarfcra.it (p» le f.'ète»p 
jpot M cotonae vertetwaie brisée par un coup de 
Jastt. 

On   rBctoBfcbe activemanl  l'aarieur  do  ce  crime. 

Gaslv interpelle 
A PROPOS DO VOTE DES REFUGIES, 

DE  LA RECONSTITUTION 
ET  DU RAVIT A? J^EMENT 

Paris, 3 déeentbre. — B-\SLY, député socialisîe 
éa Pne-ae-CaiaiB, a déposé une demande d'intsr- 
Bellntions, rune adressée à M. Pams, ministre 
de Flntérioin*, sur fe voté des réfugiés, l'autre à 
M- Tardieu, minisire des Régions libérées, «on- 
Beroact le ravitaillement, la reconstitution, et 
aolamment le ravitailleroaet. en chtirixiD dans 
k» Tégiane lU>éré«6, 

Les Elections 
et le vote des Réfugiés 

Des instructions gouvernementales 
I. Préfet du N<rrri vient d'adrsssfr les iTtstirue- 

tiens suivan.u's L teftw les ma'.ii'».- du ciéi->artement  : 
•• Comme suite à ma circuiakv rtu 96 novemb:.e 

dernier relative à la tmcsmlssion de? résultats du 
vo-e- des réMiigïés. .i'ai 1 hotinie'ur il? vous faire con- 
*"ii.e Qu'en ra.l>on d-e 1 obligation lé^a'.e do nom- 
mu- les d-éJéfrués oténatcTiaiix nu plus tard 1<> 10 
liâriermiits et malgré les difftctrltés en Tésultant en 
ceiiiH cuiceriio le vote des réfugiés, il y a litn 
au second tenir do faire pro.-lamer les résultats du 
s.imin   de  bailottjg©   le   ruaaui   i)   tourant. 

« Quant aux voter= des réf'Bgiés, qui ne vous 
Sfiraiwit pas encore pairvemis â cette daie. Ils se- 
VBitmt ^fLUôsés nu pTKx-es-verbal des. oy>érrtii>ns, 
suivant les iirfdications données peur res votes du 
premier   tour   ». 

11 leur a doninë.con.nat-asan-ce ê.Efalement' du teste 
de r^W'3 dts^j.lie lélégraphiique du min.iiS'tTe de 
1 Intérieur   : 

• En vue d'éviter le plus passible lé serufin de 
ba4k>tia«e dans les communes libérées et les diffi- 
cultés en résultant pair suite d> la transmss'on 
du vote des réfuifiiés, je vous prie de faire porter 
itestrême urçenré â la. connaXfsanc^ d?5 électeurs 
évacués dans rotire dé,;:a,rtvment1 l'intérêt qu'il y 
a pcsjir la commwne d'oricine à ce qu'ils ne né- 
g-i;ee-mt .pas de vc«i.pr pour les élections tant muni- 
cipales   q»ie  catntonales   . 
—: «mm  

On craint !a grève générale 
y dans le Luxembourg 
I lAixemI<04irg. 3 décembre. — Le Gouverne- 

mont aurait, pris toutes les mesures nécessaires 
çn vue<de la grève générale des mineurs et des 
métailurgisiesT. L*1 gfindarmerie est concentrée 
cians la capitale et dans les centres du bassin 
minier ; lég ouvriei's ont tenu des réuniong.mnie 
jiisiiua présent aucune dOoision ne s*.mlilc de- 
voir avoir été prise. 

La mort se trompa 

En chasse, il tire 
et tue... son fils 

Quimper. 3 dôcembr\ — M. Ronsvoal, facteur 
en retraite au Huelgoat. chassait en compagnie 
dr son fils Marcel, âgé de 17 ans. Entendant du 
bruit dans des broussailles, le père fit feu dans 
cetLe direction. SY-tant approcha, il so trouva on 
présence dû cadavre de son fils, qui avait été 
tué sur 3e coup. 

Il visa un adjudant, 
un passant fut tué 

Nantes. 3 décembre. — Une • patrouille de trois 
sous-officiiers d'artillerie suivait, le soir, la rue 
Scribe, lorscru'tni groupe de trois hommes, un 
militaire et deux civils, la croisa. Le miliUun\ 
se détachant. interpeMa le éhef de patrouille, nn 
adjudant, oui alla Dit venir la police. I>es deux 
hommes et'te stildat s'enfuirent 

Rue de Guérande, les doux groupes se relro;:- 
wretit en présence, et, place Royale. le soldat 
qui a\Tii! interpellé l'adjudant se trouva seul. 
I/adjtidant voulut l'arrêter, vrais la foule Dî-'I 
fait et cause pour lé mililéire; rrtii dut être re- 
lâché. L'r.diiKl»nt continua néanmoins de le 
poursuivre. Rue de l'Archevêché, le fuyard., sor- 
tant un rev-Vvor. fit feu ;> trois reprises 5irr 
!'fldjudant. qui ne fut pns at'einf. mais un nas- 
sant, fut tué On n'a pu encore établir l'identilé 
de la victime. 

Aux Conseils de Guerre 

CHAFITIS, le marchand d'or 
commence à parler 

-*♦♦- 

IL DIT COMMENT IL FONDA LA BANQUE 
DES PATS-BAS 

• Contrairement à ce qui avait été dit, Georges 
Chapuis. qui s'est constitué prisonnier, hier, 
était a Paris depuis longtemps. Très habile ce- 
pendant, il avait réussi à échapper aux inves- 
tigations do la police, mais le filet se resser- 
rant de plus en plus, i! se vit en présence de 
deux alternatives, soit de se rentire ou de se 
laisser arrêter. C est la première qu'il choisit. Au 
ours de rinterrogatoire d'identité, qu'il subit, 

hier, au cabinet de M. le lieutenant Paleyi-ac. 
substitut, Chapuis fit montre d'une assurance 
déconcertante él décl-n-a avoir choisi M« Gayet 
pt.>ur sa défense. 

Pour recueillir l'or et les valeurs dont ils 
avaient besoin, pour fortifier leur crédit, les Alle- 
mands avaient recours à des agents- d'affairés. 
pliis ou moin»; véreux, ou à des Associations fi- 
nancières analogues. C'est dans c" but.  et avec 
• aide allemande que fut fondée la banque des 
Pays-Bas.  • 

Pour instaiier sa banque à Roubaix. Chapuis 
avoua q;je dans une intervention brula'e de sa 
part, il avait-sommé la banque Maire d'évacuer 
le.s loctiiix qu'el!.? occupait. Ayanf é^é sévèremen* 
éoonduii par le directeur do l'établissement en 
question, il s'adressa à certains officiers alle- 
mands, tnri, en raison, des s»>rvices rendus par 
lui intervinrent pf-rsortneLement en sa faveur <-;♦ 
Tins ta lièrent,  d'offire. 

l^es accusations à sa charge étant, très nom- 
breuses, d'autres interrogatoires suivront inces- 
samrnent Quant à son ami Geert.s. il disparut 
immédiatement après larmistice. On Je croit en 
Belgique, mais de même crise son romnlice, il ne 
tardera oas i, répondre de ses agi.ssement'S cri- 
minels devant la Justice française. Les bén, - 
fices oue ce dernier aurait réalisés dans ses 
tractations financières s élèveraient à plus de 
deux millions de frahes. 

On va rechercher 
un boche accusateur 

L'instruction de l'affaire de Mme Israël, menée 
par le capitaine rapporteur près le 3me cons.?ii 
d^ suerre. s-'', p^^ursuit activemejit. Afme Petitfils 
victime de ïa dénonciation, au cours d'une au- 
dience qu'elle réussit iavojr avec le président 
du Conseil, lui demanda d'intervenir auprès de 
ia Mission française, à Berlin, nour mie celle ei 
onère de;, redierches en vue de découvrir le ca- 
pitaine boche De\f)tix. de l'A. O. K. de Carnbr">i. 
On sait que ce, capitaine a déclaré â Mme Petit- 
fils, devant plusieurs témoins, la veille de son 
dériari nour TAltère.''crne. que seule Mme IsPnël 
née Meunier était l'auteur de *,a dénonciation. 
Te président du Conseil aurait promis de faire 
les démarches nécessaii-es pour diriger les re- 
■ 'lerches et édaircir si possible cette iniportante 
affaire de dénonciation. 

CEUX-CI   T  ENTRENT 
Sur mandat, d'arrêt décerné nex le troisième 

Conseil de guerre, la femme Depoix Sophie. 35 
aiisv de Mervîlle. inculpée d'intelligence arvec 
l'enné-TTH. a été arrêtée mardi à Paris. Elle a été 
tr:insf^',Fe  à   la  nrison   civile   uje   fille. 

— !>: nor>mé Joseph Ro««eni-«r. inr-ulpé d'in- 
'.■••':t*"er-ee avec lennemi, a été incarcéré à la 
CiladeiK;. ' 

CELUI-CI EN  SORT 
Le 3me Consei' de guerre a ordonné la mise 

en liberté- provisoire du soldat de 2nie classe 
Bufils, inculpé de vol militaire. 

il faut tourner sept fols la langue... 
L'audience du Coiïseil de guerre de lundi der- 

nier dans laquelle comparaissait la femme Leroy 
née Carotte, accusée d'intelligence avec l'ennemi, 
le principal témoin a charge, M. Rollin, bou- 
cher, à Raism-es, qui au cours de l'instruction 
avait fait des déclarations accablantes contre 
lac usée, déclarations en Ions points contradic- 
toires, à celles qu'il avait faites précédemment 
de sorte que l'inculpée fut acquittée faute de 
preuves suffisantes de culpabilité. 

(À' n'est pas la pretniôre fois que ce fait se 
reproduit et )a justice militaire est fermement 
résolue ii donner des' sanctions sévères à éi^s 
" mde.-is « en exrçairt conire eux des poursui- 
tes pour diffarnation. La tâche du conseil de 
guerre est déjà'assez ardue, sans que par des 
dépositions fantaisistes, les témoins ne viennent 
compliquer a  plaisir l'œuvre d'épuration. 

ciles furent sans pitié 
Leurs juges furent Indulgents 

Hier, ônl comparu devant le 1er Conseil de 
guêtre de Lille les nommées Berckmann Elise, 
-Vi ans. demeucant à Anzin, 408, rue de Condé et 
sa sœur Andréa; 24 ans, employée aux Galeries 
Lilloises, domiciliée. 61, rue Masséna, sous l'in- 
cu V'iinii d'intelligences avec, l'ennemi, pour 
avoir dénonce, en mars et avril 1018, des civils 
de ,ia cciuniime d'Anzin,.non immatriculés à la 
Kommandantur, dans le" but de les obliger a 
travailler pour l'ennemi. 

M. le comniissaire du Gouvernernent abandon- 
ne l'accusation en ce qui concerne Andréa Berck- 
mann et demande simplement contre sa sœur 
ainee l'application de l'articl 78 du Code Pénal 
visant la correspondance avec  l'ennemi. 

La voie de l'indulgence était ouverte â la dé- 
fense qui par l'excellent organe, de Me Bajat, 
avocat, ne mahqua pasffen profter. En consé- 
qiience. Amiréa iB'îrckmann est acquittée et. 
Elfse condamnée à'une année de pris oh avec le 
bénéfice du  suisk;. 

«a* 

Le Service Militaire 
va être réduit à deux ans 

Un projet est en préparation 
P." ris, 3 décembre.— Les projets, actuels du haut 

c-«mmandement se bntrneat à l'ôta-brJssainent d'un 
réa-iine transitoiii» ra-meniant ,moiiiie«ntanéineirt la 
durée du  service  à  deux   stns. 

La classe 1950 sors incorporée le 1er avril 1920. 
après   la   tiibérativon   de   la  classe   191S. 

Les mititajres aya.nt q^iair» mois de service 
penTirraieinit concourir pover l'admission auTî éroleg 
miMita,iTes. En cas de succès, fis feraient six mois 
de caserne et un an d'école, plus six mois comms 
sotis-lieuteiiaiUF. En detoars des dimanches et fê- 
tes, tooà le< miiitaires annaient droit à quarante 
jours de peirmission annuelle. 

LVtnaragieimenit panr devaneenjent d'pppel seo-ast 
de. ftenx ?mp ; les en gasements volunitaires de 3, 
i ex 5 ans. 

PHEDRE  Al X  ARMEES 

Mme Srirah Bfmhaidt, q«i va raparaltTe sur la 
scène bientôt, est allée plusieurs fois sur le front 
periKHarot la suarre, pour visiter les troupes au re- 
pos. Elle y fut l'objet d'eniiousiastes manifesta- 
tions. 

Toutiefois, on n'a. pas oublié, à l'état-major dir 
général'X.. . c ejou-r d» pluie où, â travers les vi- 
tr«» embuées de la limonfl'ne qui l'ejnixwtait, no- 
tre ti-aîrê<l*c-rin<î, voya«t passer sur la route un 
convoi de rfi'>ses vaguement carrées et montées de 
roues,   s'écria.   : 

— Ah ! voilà nos sublimes soixante-quinze ! 
On n'osa pas liri dire que c'etaieirt dV9 xufetnes 

rouilantcè > .,,..'• 
TTn a.u*re jour, â l'issu «l'un dîner, nm capitaiiio 

du s-?.-vi... qui n'Avait jamais vu que le <eu des 
l>c,ri -—-«. dans la gare où il était commissaire. 
s. ;;i,~ii .i dL> \" grande Serab m arrtoga-apbe. Il 
Teçu*  un».- photo avec cette dédicace  : 

A un de ceux pour qui noue  tremblons. 
Le brave capiia ne. fort bra-re homme au daane 

rant, n'osa jamais montrer ce précieux hommage. 

  -,i. ■ ■-■--.  ^ pfoFitgfs à des oUVriôfs 

La région du Nord produisait avant 
la guérie, annuellement, t>9 miHions.de 
qiuntaux de betteraves iour.agères, 23 
millions de quînluux de betteraves -^ 
Qi&tilierie et"72 militons de quintaux de 
betteraves a sucre. 

La, distille, ie et la sucrerie étaient 
ainsi alimentées pour 80 à 90 % pour la 
c-tlfenre botteravière de nos terres, au- 
jourd'hui  bouleversées  pour la plupart. 

De plus, les établissements de trans- 
ir rmation et les fabriques ont été en 
majorité détruits ou dépouillés de leur 
matériel. 

Enfin, la transformation de la législa- 
tion, durant la guérie, a préparé le mo- 
nopole de rareool, par l'institution d'un 
régime  provisoire (loi   de Finances   du 
00 juin 1916). 

Tel est l'état actuel des choses en ce 
qui concerne une source essentielle ue 
revenus pour noire région, et cela mé- 
rite un examen très attentif, si ion ne 
veut pas que le Nord se trouve aux pri- 
ses avec une crise agricole et indus- 

i   .'lie ues plus graves. 
11 faut d'abord poursuivre activement 

Ta reconstitution des cultures et des fa- 
briques pour résister à l'invasion des 
sueres coloniaux et' étrangers, dont la 
pro-duetion sést fort développée durant 
les hostilités. 

il faut surtout surveiller de près la 
'égislation, qjji peut porter un coup mor- 
tel à notre industrie du sucre et de l'al- 
cool ou aider à sa renaissance. 

Actuellement, et jusqu'à l'expiration 
des six mois datant du décret de cessa- 
tion des hostilités, la distillerie du Nord 
reste sous l'empire de la ioi du 30 juin 
191rj. Tout l'alcool qu'elle produit appar- 
tient à L'Etat. Lui seul fixe le prix d'a- 
chat des matières premières et le prix 
de vente du produit fabriqué. L'Etat — 
et c'est fort important. — n'a pas le droit 
de livrer un litre d'alcool de betteraves 
en vue d'autres usages que les usages' 
industriels. 

Les alcools dont ya. vente reste libre 
sont ceux qui proviennent de; la distil- 
lation des vins, cidres, poirés, etc. 

Le Sénat a voté en juillet dernier, un 
projet, de loi prorogeant ce régime pro-- 
visoire jus-m'au 30 juin 1920: la Cham- 
1 ro s'est séparée avant de s'être pronon- 
cée, et il n'y a pas de doute que le Gou- 
vernement, ne saisisse, dès ^?;. rentrée, 
!■} nôtn-elî'e Ghâmbre de ce projet. 

Nous voulons donc appeler, dès à pré- 
sent,   l'attention    de   nos   représentants 
sur cette question capitale pour le Nord, ! 
puisqu'elle intéresse de nombreux rulfi-- 
vateurs et -industriels,  et aussi  une po- 
pulation   ouvrière   considérable. 

La culture de-la. betterave garantit, en 
o-iitre, le haut rendement des terres à 
1 I.'- et nermet l'entretien dans les fermes 
d'un bétail abondant. 

Le principe du régime temporaire 
comme du monopole est èxcelleitf, en 
ce qui concerne l'alcool : on ne peut que 
louer l'infe itinn de réduire la consom- 
mation de l'alcool,   d'en orienter la  fa- 

brication  vers  des fins industrielles  et 
de chercher, par surcroît,  à faire béné- 
ficier le Trésor de recettes importantes. 

Malheureusement, en fait, les usages 
industriels do l'alcool sont pour ain^i 
dire inexistants. On a pratiqué des ex- 
périences intéressantes de traction par 
moteurs à l'alcool mélangé de benzol, 
mais c'est encore du domaine de l'expé- 
rimentation. 

Tout le nœud de la question est là. 
Le premier point que- nos représeii- 

•tants doivent donc éçiaircir, c'est celui 
de l'utilisation industrielle de l'alcoo;. 
L'Etat doit imposer son emploi aux 
transports publics sur route, aux autos 
militaires, aux moyens de t action sub- 
ventionnés, quels qu'Us soient. Ce -sera 
1 exemple qui décidera l'industrie privée 
à suivre la voie  rie l'emploi de l'alcool. 

La chose est-elle possible ? C'est ce 
que le  Parlement  doit  connaître. 

Le second point qui s'impose à l'esprit 
dès législateurs, c'est l'extension du 
principe de monopolisation ou dr- con- 
trôle à l'alcool de vin, de cidre, de 
Dp ré, etc. Les bouilleurs de cru — ces 
fraudeurs piotégés par le fisc — vendent 
leurs alcools à raison de 800 à J .000 fr. 
i'hecto. Naturellement, les producteurs 
de vins préfèrent soumettre leurs pro- 
duits à l'alambic plutôt que de les c^- 
dor à es prix'raisonnables. C'est une 
des raisons de la-cherté du « pinard >r. 

11 importe de mettre fin à ce scandale. 
Le monopole du sucre a été proposé, 

lui aussi, à la Chambre,- en juillet der- 
nier. L'n projet de loi prévoit l'institu- 
tion du monopole de la fabrication, du 
raffinage, de l'importation et de la vente 
du  sucre. 

Ici encore, ij! y a lieu d'examiner si l'im- 
portati<in développée de sucres de cannp 
ne viendrait-pas inciter.l'Etat à réduire 
les movens de production du Nord. 

Nous sommes partisans des méthodes 
qui pourront, amener la baisse des den- 
rées alimentaires ; nous ne compren- 
drions pas qu'on entravât 1 industrie et 
la culture de notre région pour favoriser 
te Midi ou d'autres régions. 

Car le bout de l'oreille est visible. 
On parle du monopole de l'alcool et 

du sucre, qui visent la betterave, mais 
on rie propose pas le, monopole du vin 
et îles eaux-ae-vio. Qu'y aurait-il d'extra- 
ordinaire à ce q'ue'l'Ëtat controllt tes 
plants de vigne comme il contrôle les 
plants de tabac? A ce que l'Etat fixât 
les cours du vin. ré.sntlarisât la produr- 
fion et en tirât un profit précieux pour 
!e Trésor ? 

La sauvegarde des intérêts du Nord 
réclame un examen attentif d'>. ces ques- 
tions. ' . 

S'il est juste d'assurer à l'Etat des re- 
venus tirés des grands movens de pro- 
duction et de culture, il n'est pas équi- 
table de s'engager dans-une telle ré- 
ferme sans i'é endre au pavs tout entier. 

Le Nord ne peut accepter ce dont ie 
Midi ne veut pas ! 

Alex WILL. 

Une femme auoïf 
des apantayes insoupçonnés 

ELLE APPARTENAIT  AU SEXE PORT 
Il y a des surprises dénuées d'agrément. Mme 

X..., qui a tous les charmes de la femme et qui 
a rr-mpli de longues années tous les devoirs 
d'une bonne épouse, vient d'apprendre, à la 
suite d'une opération de hernie, qu'elle avait 
le précieux avantage d'appartenir au s^xe fort, 
le docteur Schwartz,  qui a  raconté  son  histoire 
0 l'Académie ie Médecine, a trouvé iine glande 
mâle  typique  dans la   tumeur  herniaire. 

M. X... est mort prématurément. Cet acci- 
dent, déplorable en soi. lui a évité cepemhint 
de pénibles émotions et &■:• se trouv-r en pré- 
sence   d'un   cas  de conscience   embarrassant. 

De tels faits sont heureusement extrêmement 
rarrs : ce oui  est  exceptionnel surtout, c'est que 
1 ? hasard ait ?.^ul permis d" découvrir ce phéno- 
mène anormal chez une personne qui a poùté 
les joies et les peines de la vie conjugale. 

UN PRINCE ROYAL VISITE LE FRONT 
UNE PANNE D'AUTO L'OBLIGEA 

A   COUCHER   A   BÈTHUNE 

Venant d'Angleterre et de Belgique, le prince 
royal Fayçal, fils de l'émir d'Arabie, qui se 
rendait à Arras, a dû coucli^r à Bcthune, avec 
toute sa suite, par suite d'une panne d'auto. Il 
a descendu  à l'hôtel  Deiveppe. 

Le lendemain matin il reprenait son voyage 
interrompu et partait à Arras pour visiter le 
front. 
 i t+tm — • 

Ça va mal en Italie 
LA GREVE GENERALE EST PROCLAMEE 

Rome, 3 décembre. — A la suite des mani- 
festations hostiles qui se sont produites à l'égard 
des élus socialistes, là grève générale a été pro- 
clamée à Rom , Florence, Milan. Les typogra- 
phes ayant adhéré au mouvement, Rome se trou- 
ve sans journaux, à l'exception du « Popolo Ko- 
mano » et de l'« Observator îtomano », 

À LA CHAMBRE 
' A la Chambre, M. Orlando a été élu président 

par a5i voix, contr- i45 à M. Luzatti, socialiste. 
M. Nitti a invité les socialistes à s'employer 

pour maintenir l'ordre, aider le Gouvernement 
(l<-.ns l'heure ûiffieik: actuelle. Il a affirmé que 
le Gouvernement rechercherait et punirait les 
auteurs des cernons!rations hostiles, dont les so- 
cialistes se plaignent d'avoir été les victimes. 

Sont élus vrce-présidents : les anciens minis- 
tres M. Da Nava, Meda, Ciuffaili et Bereniiii, ce 
dernier socialiste -réformiste. . 
 , ^^- ! _ 

La République Autrichienne 
demande l'aide des naissances 

Bàle, 3 décembre. — On mande de Vienne : 
i-e Cabinet a décidé d'invi!er les représentants 
ios grandes puîssiuices â se réunir le 3 décembre 
ifùi de les pn|er d'exposer à leurs' gouverne- 
icnts et à 'a Conférence de la Paix, la situation 

te la République, et. de les déterminer â iuî 
Lournir m*e aide- immédiate. 

Qui sera le champion d'Europe 
Carpentier ou Beckett? 

ON  LE  SAURA   AUJOURD'HUI 
C\-si. aujourd'hui Jeudi, 4 décembre, que no- 

tre chai.ap.on national de boxe, Georges Car- 
pentier, rencontr-ora, au Holborn Sîa-àium de 
Londres le champion d'Angleterre .toë Ikcketl, 
niellant ainsi en jeu son titre de champion 
d'Europe qu'il a gagne en battant Bombardier 
\Nells. La salle où ce grand match aura lieu p._mt 
contenir environ quatre mille personnes : tou- 
tes les places sont, pour ainsi dir-3, lou-'-es d'a- 
vance et la recette réalisée par l'organisateur 
G. B. Cochran dépasse, parait-il, trente mille 
/Ivres, ce qui. au change acti-cl, représente 
beaucoup plus d'un million de francs. La bourse 
d< s deux boxeurs est de dix mille livres, soit 
trons cent, cinquante, mille francs environ. Ites 
premiers rangs autour du ring ont été vendus 
huit ceut-cinquante francs la place, ce qui bat 
tous les records de prix pour un sx>ectacle quel- 
conque. 

•—— ">***-   —   

Pour la récupération 
des nommages un ouerro 

L'ETABLISSEMENT DES COEFFICIENTS 
La réunion générale du Comité technique du 

département du Nord, ayant pour but l'établis- 
sement des coefficients devant servir de baso 
pour la récupération des dommages de guerre, 
a eu lieu hier après-midi, à r> heur -s, à la" Pré- 
fecture du Nord, sous la présidence de M. Le- 
roy. 

Etaient présents : MM. Lemorae, Leblanc, 
lloubron. Vandervinck et quantité d'autres per- 
sonnalités, 

On s'occupa surtout de la révision des coeffi- 
cients de la se section (immeublesO, 3C section 
(industries), et.   5c section   (commerce). 

En ce qui concerne la 2.3 section (immeubles 
a reconstruire), M. Lemoine fit remarquer que 
pour la revision des coefficients on suivra tou- 
jours le cours de la main-d'œuvre "et d.3s ma- 
tériaux. Il en sera de même, d'ailleurs, dans 
les autres sections. 

Le   barème   proposé  fut   adopté.   D'une  façon 
générale,   le  côtficient   adopté   pour  octobre   est 
de  4,3a   et  pour  novembre-décembre de 4,4o. 

— —T- o»»,  !  

9 l'Office agricole Dfipartemental 
REPARTITION DE CREDITS 

L'Office Agricole ' DépartemeuLai s'est réoni, 
nier, à deux heures, à la Préfecture du Nord, 
sous la présidence da M. Macarcz, pour etudrer 
la répartition et l'emploi des cré<lif.s mis à la 
disposition de l'Office. 

Ce* crédits se montent à la somme de 470.359 
francs. Ils proviennent de Sul>v«-iiUt>ns adminis- 
tratives et jxii-Uculiènes ci seront répartis do la 
manière suivante : Subventions aux Sociù*.;.s 
d'Agriculturo pour Concours agricoles, aprùs tUx- 
I.'lissement de programme, .^uiillies gi-aluïlies de 
jumearits approuvées par l'Office, primes de con- 
servation, encouragement H l'élevage du porc» 
subvention aux Sociétés d'élevage, coopératives 
et syndicats agricoles, encouragement aux ache- 
' 'urs de trieurs, subventions aux fermières pour 
.a fabrication du fromage et du beurre, amélio- 
rations d'ordre social» etc~* 

I^s ouvres 
 *♦•-  y 

IL A ETE GAGNÉ PAR UNE SOCIETE INDUS- 
TilltLJLfc), tvHJl VA FAIRE CONSTRUIRE 
DES JIA1SONS  OUVRiEitES. 

C'est bin à FJcrs (Orne) que se trouve l«j; 

gagant du iot d'un rmilioa des obligations d« 
ia  ville de fans   îhiQ. 

Mais, à l'heure actuelle, l'attribution de ca 
lot pose un problème imprévu, à savoir si dans 
1 ertaiiis cas cette aubaine put être considéEca 
comme un  bciicLce de guerre'! 

C'est une entreiinse indu^tri-rfle, en effet, la 
Société anonyme aes Filatures et Tissages' da 
rlers qui, dans le cas présent, en est la béné- 
iiciaire. Et eès administrateurs ne cachent pas 
ieur   embarras. • 

— Cette obligation, disent-ils, fait parti» 
d une valeur en port feuille de la société. Hieo 
matin, on est venu nous annoncer la bonna 
nouvelle. Nous avons pris aussitôt la décisiow 
Je ïaire bénéficier intégralement les membres 
(t- notre personnel cic ce gain inattendu en corr*- 
iruisant des,-maisons ouvrières mais certain* 
nous ont f.dt remarquer que cc'milhon pouvait 
être mis par le fisc au rang des bénéfices d* 
guerre et, comme tel, tombait sous le coup da 
I impôt spécial à ces bénéfices. 
_ '» Auquel ca<. étant donné le taux faraud*-, 
We de cet impôt. l'Etat, serait alors le prince 
pal   bem-f.ciaire   de   notre   lot.      * 

» Nous, faisons d mander à l'instant, par no. 
fcre députe, au ministère des Finances de Biea- 
xouloir nous f!\er. » 

Fia tragique d?ua étrange 
roman dfamour 

UN   SEXAGENAIRE TUÉ 
PAR   UNE JEUNE   FILLE! 

Lyon, 3 rlécemhre. — Mlle Ginet, â^ée ri* 
~0 ans était l'objet, depuis que.'oùe t£JZ 
nés assiduités de M. Jean Lance, 60 anl aniî 
de sa famcie. Des lettres avaient été échangés,, 
antre la  jeune fine et le  sexagénaire 

Les instances de M. Latiè devenant de plu* 
tn plus pressantes et la jeune ffiïe ayant éwi 
iTienaceo de mort pa* lui, les parents^lS» 
Oinet le prièrent d'y mettre un terme 

\ml rn,«f +
ParUt ^dCV à ce désir et ***** 

OM™ 6t ?-  m-rp ;* venir ce n^tin à son 
lettre* miSeS   6U   l'ossessio"   des 

Cfi matin, M2!e Ginet et sa mère- Salant ren- 
dues au rendez-vous, une violente discusstcv» 
s éleva entre e'ies et M. Lance qui, se levant 
soudain, se précipita SUr Mlle Ginet. 

Lft Jeune fttîe, se croyant, menacée, tira un* 
re\o.ver qu'elle avait emprunté il y a quatrt» 

■ours a un ami et fit feu sur M. Lance qui. 
atteint H la gorge, fut tué.- 

Mîîe- G?net s'est constituée nrisonnière aus- 
sitôt: et on trouva dans ie bureau le cadavre 
d3 M„ Lance qui tenait encore à la main le 
pamiet de isttres iaeïiées de sang 

Les- dé>-!arati<ms deî» jeune fîlie sont coiu 
armées par sa mère, seule témoin du drame. 

m**> 

LES BCCHES CHEZ NOUS 
CEUX-CI   VIENDRONT  

Baie, ;î ôeeembre. _ 0n télégraphie ils 
••si .t.gart .que le docteur Gessier, ministre 
d Lmpire pour »a Reconsteucttoa, a eu ven- 
dredi, au Ministère du Travail, une confé- 
rence avec.les cercles wurtcsabergeôis inté- 
restes .m.x travaux de reconstruction dans H 
Nord de la France. ^^ 

Les patrons et les ouvriers étaient repré ' 
sentes a uette réunion au cours de iaouelîe 
M Gessier a exposé longuement les pnneinc. 
généraux qui devrom. guider les eutreûrV: 
neurs- Le Miatetre a déclaré, notamment, «« 
t.i ingénieurs et les ouvriers attachés à cette 
entreprise devraient se contenter de bénéfice,: 
modestes. Les matières Premières nécessaires 
seront réparties entre les divers coros de mc-- 
tiers, de laçon à assurer à tous une activiw 
rémunératrice. 

I! a annoncé, à ce propos, mie l'initiative 
pns ■ par les organisations.ouvrières de Berlin 
ne crée,ait aucun droit particulier ni aucun 
privilège en faveur de ces groupements. 

    MAIS   CEUX-CI  ? 
Une agence de nouvelles de Berlin commen- 

taat le dépari des délégués allemands de Paris 
dit que la question de l'extradition des Aile-" 
mands qui se sont rendue coupables, pendant 
ca guerre, de crûmes contre le Droit des gens, 
a atteint un moment critique. 

« Le peuple allemand doit comprendre, dit- 
elle, la gravité extrême de cette Question. 
Jusqu'à présent, il a traité la chose tron légè- 
rement et a pris l'habitude de penser que l'ex- 
tradition de l'ex-Kaiser présente moins de dif- 
ficultés, que l'extradition des chefs d'armée, 
des commandante de sous-marins, et des hom- 
mes d'Etat. L'n grand nombre d'entre ces der- 
niers, et particulièrement de jeunes officiers 
navals, se sont enfuis. 

» On pense que certains généraux et offi- 
ciers sont préparés à se rendre et que le goa- 
vemement fera arrêter ceux-qui résisteront. 
Mais, dans certains cas, cette mesure pour- 
rait être la cause de combats armés sur la 
sol allemand ». 

RENDRONT-ILS NOS PENDULES ? 
Berlin, 3 décembre. — Un avis officiel invite 

la population à rendre 2es obîets provenant 
des pays occupés. Il s'agit princioalement des 
objets d'art et d'usage domestioue, des va- 
leurs, etc. Tous ces objets doivent éTre en- 
voyés avant Je 15 décembre à Francfort, Offîca 
de la Restitution allemande. 

ILS   ONT   RENDU   DES   MACHINCS 
Les machines électriques à courant continu 

actuellement dans tes dépôts du service de la 
Restitution de Wesbaden sont, pour la plu- 
part en bon état et il est inté-essaut pour, 'es 
industriels à oui elles appartiennent d'en 
prendre livraison à bref délai, afin d'éviter 
a ces machines un séjour prolongé et ' nar 
suite, leur détérioration. 

La liste de ce matériel disponible sera don- 
née par les soins du 1er secteur de la Recons- 
titution, où les industriels pourront en pren- 
dre connaissance. 
 —    ttfr j_ 

LÉGION WHONNEUR 
Dans la denaière promotion de la Lécfr>a 

d Honneur nous relevons les noms de : 
M. P. PLYTAS» inspecteur-général des Servi- 

ces administre■lits, attaché à la Présidence du 
Conseil, qui a rempli plusieurs missions dans le 
i\ord, et, a contribué activement a la réoreanf- 
sauon des Services des Régions libérées 

M. J BOREL, chef adjoint du Cabinet du Mi- 
nistre de la Reconstitution Industrielle oui a 
prête un conc«piirs dévoué à l'œuvre de restaura- 
tion des In mi! tries de la région f?u \or.i 

3 iiovemnro-J — Far décret rendu sur la Dro- 
posilion du ministre du commerce et de l'indu*, 
trie est nommé dans l'ordre de la Léc'on d'honl 
neur au grade de chevalier M. Aflalion nrofwî. 
seur à la Faculté de Droit de Lille.     -' PTOEe^ 


